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Séance du Conseil du 12/05/2020. 
  

Présents : 

M. LERUSSE Cédric, Bourgmestre 

M. ONSMONDE Frédéric, Président de l’assemblée et Conseiller 

M. TRICOT Benoît, Mme CARLIER  Audrey, M. COLLIN Louis-Philippe ; Echevins 

M. CORNET Albert, M. RASKIN Marc, Mme RASKIN Carole, M. SONET Dominique, Mme SPEYBROUCK Elise, M. DEPIERREUX Sébastien ; 

Conseillers 
Mme Lucienne DETHIER, Présidente du CPAS 
Mme Marylène NOEL, Directrice générale 
 

 
 

La séance est ouverte par Monsieur le Président à 20h04.  
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

Monsieur le Président souhaite dire quelques mots : 
La crise du Covid-19 a frappé l’ensemble de l’humanité, elle nous a forcé à modifier nos habitudes… 
Une grande partie de la population mondiale a été confinée, les mécanismes sociaux et économiques ont été touchés de plein fouet. 
Ayons une pensée : 
- pour toutes les personnes seules qui pendant des semaines n’ont pu voir un proche, ni pu sortir de chez elles. 
- Pour les violences familiales subies… 
- Pour le lourd combat contre la maladie…  
- Pour certaines familles, la perte d’un proche, suite à un décès brutal.  
La tristesse, la colère vis-à-vis des restrictions, l’impossibilité de rendre un dernier adieu digne pour tous, l’absence de soutien familial ou 
amical du fait du confinement. 
 

Monsieur Tricot rend un hommage appuyé à Monsieur Joël Paquet, ouvrier au service travaux et inopinément décédé ce 29 
mars 2020. 
 
Il s’ensuit une minute de silence. 
 
Le procès-verbal de la séance du 28/01/2020 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 
45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal. 
 
Monsieur Albert Cornet, conseiller communal, fait remarquer un manquement par rapport au fait que Monsieur Depierreux 
Sébastien, Conseiller communal et Conseiller CPAS n’a pas pu s’exprimer sur le budget du CPAS lors de son examen en séance 
du Conseil communal. 
Monsieur le Bourgmestre reconnait qu’après vérification de la législation, il apparait que Monsieur Depierreux aurait pu 
effectivement prendre part aux débats et au vote. Il précise toutefois qu’au cours des dernières années, la commune a toujours 
pratiqué de la sorte en raison de son exercice de tutelle sur le CPAS. Aux yeux du Bourgmestre, il n’est pas logique que les 
conseillers CPAS puissent voter sur les budgets mais pas sur les comptes. A l’avenir Monsieur Depierreux pourra s’exprimer. 
Monsieur le Bourgmestre interpellera toutefois le Ministre compétent en la matière afin d’attirer l’attention sur cette 
incohérence. 
 

COVID 19  

 
 Préambule : 
 Monsieur le Bourgmestre remercie l’ensemble du personnel communal, du personnel du CPAS, des enseignants, du personnel de la Police 
pour leur travail durant ces semaines compliquées. 

    Il détaille l’ensemble des mesures prises au niveau communal et les collaborations avec les différents partenaires : 
 

1. L’information 
Des toutes-boîtes ont été distribués au début de la crise afin d’informer le public et des courriers ont été transmis aux commerces et 
établissements HORECA. Pendant les semaines de confinement, des informations ont été données via les réseaux sociaux, le site internet et 
le courriel info. Un toute-boîte a également été distribué pour avertir de la collecte PMC. Enfin, un agent communal contacte par téléphone 
les personnes de plus de 70 ans afin de vérifier qu’elles ne manquent de rien. 
 
2. L’école 
Une des premières actions à gérer au début de la crise a été d’interrompre les cours, d’informer les parents et d’organiser les garderies scolaires 
dans de bonnes conditions. Il y a lieu de remercier la Direction des écoles de la commune pour le travail d’organisation qu’ils ont réalisé. 
 
3. Les aînés 
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Le CPAS a maintenu son service de préparation et de livraison des repas, tout en prenant des mesures de précaution. Le service des aides 
ménagères a quant à lui été interrompu mais a proposé la livraison de courses à domicile pour les bénéficiaires. Un service d’aide aux personnes 
a également été proposé par la Commune, avec la collaboration de bénévoles du SEL de Rendeux.  
 
4. Le secteur touristique 
Un arrêté de fermeture des gîtes, chambres d’hôtes, campings et hôtels a été pris au début de la crise. Cette décision anticipait celle du Conseil 
National de Sécurité, mais elle a permis à la Commune d’avertir par courrier les différents propriétaires et exploitants avant que les clients ne 
se mettent en route pour le week-end. Cette disposition a été bien respectée. 
 
5. Le Centre Couleur du Monde 
La présence d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile est également une particularité à Rendeux. Le respect de la distanciation sociale y 
est très difficile. Diverses mesures ont donc été prises dès le début de la crise: sensibilisation des résidents aux mesures de sécurité, mise sur 
pied d’un petit magasin interne afin de limiter les sorties (avec la collaboration du Delhaize), rencontre entre le chef de corps de la police, le 
Bourgmestre et les représentants des communautés afin de les sensibiliser aux respects des mesures. 
Suite à l’apparition de cas positifs de COVID 19 dans le centre, des mesures complémentaires ont été prises en concertation avec la Commune.  
- Mise en quarantaine des personnes infectées 
- Sorties du centre limitées à une personne à la fois et pour se rendre au magasin. 
- Port du masque obligatoire à l’extérieur du centre.  
- Mise en place d’un système de gardiennage afin de rappeler les consignes  
- Des containers supplémentaires provisoires ont été installés (comme dans tous les centres Croix-Rouge) afin de prévenir l’apparition 
de nouveaux cas et de permettre la mise en quarantaine de 5 % de la population des centres. 
Au jour du Conseil, il n’y a plus de résident infecté par le virus. 
 
6. La collecte des PMC 
La collecte des PMC organisée à Rendeux a été accueillie de manière très positive par la population. Le service travaux a effectué un second 
passage le lendemain pour récupérer les sacs oubliés ou déposés trop tardivement. Cette collecte a contribué à éviter une saturation lors de 
l’ouverture du parc à containers. 
 
7. Les masques : 
Dans cette crise, la vérité d’un jour n’est pas forcément celle du lendemain. En ce qui concerne les masques, au début de la crise, il n’était pas 
question d’en porter. Aujourd’hui, on nous indique que le masque est fortement conseillé. 
Aussi, avec l’annonce du déconfinement progressif et la recommandation du port du masque, le Collège a décidé de fournir un masque à tous 
les habitants et deux masques par membre du personnel. Différents canaux ont été utilisés afin d’assurer l’approvisionnement : 
1. Appel aux bénévoles 500 masques 
2. Contrat de volontariat : 1400 masques 
3. Marché provincial : 500 masques 
4. Don des Etablissements GOOSSE : 500 masques 
TOTAL : 2900 masques. 
 
Les masques sont distribués sur demande. L’information a été donnée via courriel info, site communal, réseaux sociaux et feuillet du mois de 
mai. Dans la mesure où un masque ne conviendrait pas à une personne, la Commune le change sans difficulté. 
Lorsque tous les masques auront été distribués, si certaines personnes en souhaitent en avoir un deuxième, elles pourront le demander. S’il 
faut commander d’autres masques, on en commandera (autres volontaires défrayées). 
Il faut également souligner les initiatives citoyennes qui sont nées dans les villages et les quartiers (Marcourt, Hodister, Gênes, …) en matière 
de confection et de distribution de masques. 
L’Etat doit également fournir aux Communes un masque par habitant. Les Communes seront chargées de les distribuer. 

 

    Mme Raskin remercie Monsieur le Bourgmestre pour toutes ces précisions. Concernant l’école, elle demande combien d’enfants reprendront  
    les cours. 
    Mme Carlier Audrey précise qu’il y a 7 enfants inscrits sur 18 en 6ème primaire et 16 enfants au niveau de la garderie. 
    Mme Carole Raskin demande des précisions quant aux moyens de communication utilisés pour informer la population. 
    Monsieur le Bourgmestre précise qu’un employé communal a pris contact avec les personnes de plus de 70 ans, des informations ont été  
    données également via  le site internet, le courriel info, le CPAS, Monsieur le curé, le bouche à oreilles dans les villages et  le toute boite de  
    mai. 
    Monsieur Cornet Albert remercie le Bourgmestre d’avoir informé la minorité durant la crise. 

 
1. Ratification de la décision de conclure un contrat de volontariat avec Mme Carolina SIMONE pour la confection de 1400 masques 

durant la crise Covid 19 
 
Le Conseil, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-34 ; 
 
Vu la loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires ; 
 
Considérant que le montant total des défraiements perçus ne doit pas excéder 24,79 euros par jour et 991,57 euros par an (montants sont 
liés à l'indice pivot 138.01 et varient comme prévu par la loi du 2 août 1971 organisant un régime de liaison à l'indice des prix à la 
consommation des traitements, salaires, pensions, allocations et subventions à charge du trésor public, de certaines prestations sociales, des 
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limites de rémunération à prendre en considération pour le calcul de certaines cotisations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des 
obligations imposées en matière sociale aux travailleurs indépendants) ; 
 
Considérant que le montant indexé 2020 s’élève à 34,71 €/jour ; 

 
Considérant la crise sanitaire COVID 19 et la nécessité de confectionner des masques de protection en tissu ;  
 
Considérant l’activité volontaire de Madame Carolina SIMONE ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 17.04.2020 portant sur la décision de défrayer Mme Carolina SIMONE pour la confection de 600 
masques en tissu ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 24.04.2020 portant sur la confection de 800 masques supplémentaires ; 
 
Considérant la convention de volontariat établie entre l’Administration communale de Rendeux et Madame Carolina SIMONE le 21/04/2020 ;  
 
Considérant la convention de volontariat établie entre l’Administration communale de Rendeux et Madame Carolina SIMONE le 24/04/2020 ;  
 
Vu l’avis du Directeur financier ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 871119/122-48. 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
1. De ratifier les délibérations du Collège communal portant sur la décision de conclure une convention de volontariat avec Madame 

Carolina SIMONE, pour la confection de 1400 masque, dans le respect des montants visés par la loi du 3 juillet 2005. 

2. De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 871119/122-48. 
3. De confier la gestion du dossier au Collège communal 

Remarques 
Au vu des informations fournies, Mme Raskin comprend l’utilité d’avoir conclu un contrat de volontariat pour obtenir un nombre suffisant de 
masques, elle propose que cela soit expliqué aux bénévoles. 
Monsieur le Bourgmestre répond par l’affirmative. Il s’agissait d’avoir un nombre de maques en suffisance et dans un délai court. 
Mme Raskin Carole demande aux conseillers s’ils n’ont pas de questions par rapport aux filtres ? 
Monsieur le Bourgmestre précise qu’il peut s’agir de filtres à café ou papier essuie-tout, l’information a été donnée à la population lors de la 
distribution des masques. 
Mme Speybrouck Elise rappelle que le masque est efficace durant +/- 3h d’où l’utilité de remplacer le filtre régulièrement. 
Monsieur le Bourgmestre précise que le port du masque n’est pas obligatoire actuellement dans les communes, les bourgmestres ne peuvent 
pas l’imposer. 
Mme Raskin Carole souhaiterait qu’une communication soit faite auprès des commerçants qui ne le portent pas afin de leur rappeler 
l’importance de porter un masque. 
 
 
2. Ratification de la décision d’adhérer à la centrale d’achats de la Province pour la fourniture de masques, de gel hydroalcoolique et de 

gants de protection 
 

   Le Conseil ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-7 relatif 
aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures; 
 
Considérant que le pouvoir adjudicateur qui recourt à une centrale telle que définie à l’article 2, 6° de la loi précitée est dispensé 
de l’obligation d’organiser lui-même une procédure de passation; 
 
Vu Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 relatif à l'exercice des compétences attribuées au conseil 
communal par l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation par le collège communal ; 
 
Vu la crise sanitaire actuelle du Covid-19; 
 
Considérant que des mesures de protection des travailleurs et de la population doivent être prises dans les meilleurs délais ; 
 
Considérant que pour se faire, la commune doit se fournir rapidement notamment en gants, gel hydroalcoolique, tissu pour la 
confection de masques, plexiglas… etc afin d’équiper la population et les travailleurs et ainsi limiter la propagation du virus ; 
 
Considérant que le Conseil National de Sécurité s’est réuni ce vendredi 24 mars au Palais d’Egmont pour définir la stratégie de 
déconfinement de la Belgique par rapport à la crise du Coronavirus ; 
 
Considérant que le port du masque sera obligatoire dans les transports en commun à partir du 04 mai 2020 ; 
 
Considérant que le port du masque est vivement conseillé dans le cadre du travail ; 
 
Considérant l’importance de veiller au bien-être et à la santé des travailleurs et de la population ;  
 
Considérant que la commune de Rendeux souhaite fournir deux masques en tissus à l’ensemble du personnel communal et un 
masque en tissu à l’ensemble des citoyens de la commune afin de favoriser un déconfinement progressif ; 
 
Considérant que des bénévoles ont déjà réalisé 390 masques en tissu ; 
 
Considérant qu’une couturière indépendante a été désignée par le Collège pour la confection de 1400 masques en tissu 
(convention de volontariat) ; 
 
Considérant que, pour le surplus, il est proposé d’adhérer à la centrale de marchés de la province ; 
 
Vu l’urgence ; 
 
Considérant que les crédits nécessaires seront prévus à l’article 871119/124-02 par voie de modification budgétaire ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général; 
 
Par ces motifs; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
DECIDE à l’unanimité: 
 
Art. 1er : D’adhérer à la centrale d’achats de la Province du Luxembourg pour la fourniture de masques, de gel hydroalcoolique 
et de gants de protection 
 
Art. 2 : de financer ces dépenses via les crédits qui seront prévus à l’article 871119/124-02 par voie de modification budgétaire ; 
 
Art. 3 : De charger le Collège communal de la gestion du dossier. 
 

 
Note de synthèse 
Mme Raskin demande si la commune adhère pour tout ?  (les masques, gel hydroalcoolique et gants de protection)  
Monsieur le Bourgmestre répond par l’affirmative. 
Madame Raskin demande si le marché a déjà été attribué ? 
Monsieur le Bourgmestre répond par l’affirmative et précise que la commune a passé commande de masques mais pas encore de gants ni de 
gel. 
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3. Art 60 : notification de la délibération du Collège communal du 29.04.2020 portant sur les dépenses liées aux mesures sanitaires à prendre 

en raison de la crise du Covid 19 – Dépenses sous la responsabilité du Collège 
 
Le Conseil prend acte de la délibération du Collège communal du 29.04.2020 : 
 
« Le Collège, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-40 et L1315-1 ; 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article 
L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la crise sanitaire actuelle du Covid-19; 
 
Considérant que des mesures de protection des travailleurs et de la population doivent être prises dans les meilleurs délais ; 
 
Considérant que pour se faire, la commune doit se fournir rapidement notamment en gants, gel hydroalcoolique, tissu pour la confection de 
masques, plexiglas… etc afin d’équiper la population et les travailleurs et ainsi limiter la propagation du virus ; 
 
Considérant que des crédits de dépenses en matière de frais de fonctionnement sont disponibles à diverses fonctions au budget communal 
2020; 
 
Considérant cependant que les autorités de tutelle ont fait savoir par courriel du 28/04/2020 qu’elles requièrent, à des fins statistiques, que 
toutes les dépenses liées à la crise du Covid-19 soient inscrites sous un article spécifique FFF119/EEE-EE ; 
 
Que par conséquent, le crédit n’est pas nécessairement disponible, notamment pour l’achat de masques, tissu de confection et gel 
hydroalcoolique (article 871119/124-02) ; 
 
Attendu que l’article 64 du RGCC prévoit que le Directeur financier renvoie au Collège communal, avant paiement tout mandat : 
h) lorsque la dépense est contraire aux lois, aux règlements ou aux décisions du Conseil communal 
 
Vu l’article 60 § 2 al. 1 du RGCC : « En cas d'avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l'article L1124-40 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l'article 64 du présent arrêté, le collège peut décider, sous sa responsabilité, que la 
dépense doit être imputée et exécutée. La délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée 
immédiatement au conseil communal. Le collège peut également décider de soumettre sa décision à la ratification du conseil communal à sa 
plus prochaine séance ». 
 
Considérant que les crédits nécessaires seront inscrits à la prochaine modification budgétaire ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général; 
 
Par ces motifs; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Sous sa responsabilité, que les dépenses urgentes en lien avec la crise sanitaire du Covid-19 doivent être exécutées et payées. Chaque dépense 
sera ordonnancée et mandatée en séance de Collège ». 
 
 

FINANCES  

 
4. Situation de caisse du Receveur Régional au 30.09.2019 
 
Le Conseil,   
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, et plus particulièrement l’article L1124-49 ; 
 
Vu le Règlement Général de la Comptabilité Communale, et plus particulièrement l’article 77; 
 
Vu le procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du 08 octobre 
2019 et reçu à l’administration communale de Rendeux en date du 15 janvier 2020 et relatif à la situation de caisse pour la période du 
01.01.2019 au 30.09.2019 ; 
 
A l’unanimité des membres présents,  
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PREND ACTE du procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du 
08 octobre 2019 et relatif à la situation de caisse pour la période du 01.01.2019 au 30.09.2019. 
 
 
5. Octroi d’une provision de trésorerie sous forme d’une carte de crédit prépayée pour les services Communication/Environnement.  
 
Le Conseil, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le règlement général sur la comptabilité générale, notamment l’article 31 ; 
 
Considérant que pour assurer un bon fonctionnement des services Communication/ Environnement, il est indispensable d’avoir recours à des 
paiements en ligne, notamment pour la réservation de toutes-boîtes, du bulletin communal, … sans qu’il soit matériellement possible de suivre 
la procédure d’engagement, d’ordonnancement et de mandatement prévu au RGCC ; 
 
Considérant la transmission de la présente délibération à Madame la Receveuse régionale en date du 28 février 2020 ; 
 
Considérant l’avis favorable émis par Madame la Receveuse régionale joint en annexe ; 
 
Considérant la nécessité d’assurer un bon fonctionnement des services ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité: 
 
- de commander 2 cartes de crédit prépayées pour les besoins des services Communication/ Environnement ; 
- de fixer la provision de trésorerie à 1000 €/personne ; 
- de désigner Mesdames GREVISSE Louise et SCIUS Laurie responsables des dépenses effectuées par le biais de ces cartes de crédit pour les 
besoins spécifiques des services Communication/Environnement ; 
- de transmettre copie de la présente délibération à Madame la Receveuse régionale afin de procéder à la commande des deux cartes et aux 
versements nécessaires.  
 

CULTURE/ASSOCIATIF  

 
6. Examen et approbation de la décision d’octroyer une subvention à l’ASBL Lire au Fil de l’Ourthe – Année 2020. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, 
par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ; 
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la 
législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en 
vigueur le 1er juin 2013 ; 
 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au Plan de Développement de la Lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et les bibliothèques 
publiques ; 
 
Vu l’arrêté du 19 juillet 2011 portant application du décret du 30 avril 2009 ; 
 
Considérant qu’en date du 25 novembre 2011, les communes de La Roche et Rendeux ont décidé d’unir leur destinée pour la réalisation d’un 
projet commun ; 
 
Considérant que le Centre de Documentation de l’Ourthe dispose de ressources financières de la communauté française et des 4 communes 
partenaires pour fonctionner ; 
 
Vu la délibération du 06 juillet 2012 portant notamment sur la décision de principe de constituer une ASBL comprenant le Centre de 
Documentation de l’Ourthe moyenne et la bibliothèque de La Roche ; 
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Vu la délibération du Conseil communal du 19 février 2014 portant sur la participation de la commune de Rendeux à la signature des statuts 
de l’ASBL bibliothèque publique Rendeux/La Roche ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’apporter notre soutien afin de permettre à l’ASBL Lire au fil de l’Ourthe de poursuivre ses activités ; 
 
Vu l’arrêté du SPW du 22.01.2020 approuvant le budget communal pour l’exercice 2020 et le rendant exécutoire ; 
 
Considérant la déclaration de créance reçue de l’ASBL d’un montant de 15.000 € ; 
 
Considérant qu’une somme de 15.000 € a été prévue au budget ordinaire 2020 de la commune (article 771/332-02) ; 
 
Considérant que la délibération susmentionnée est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
1°) De marquer son accord pour l’octroi d’une subvention de 15.000 € à l’ASBL Lire au Fil de l’Ourthe de Rendeux/La Roche pour l’année 2020. 
 
2°) La présente délibération accompagnera le mandat de paiement. 
 
  
7. Examen et approbation de la décision d’octroyer un subside à l’ASBL Musée en Piconrue – Année 2020. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, 
par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ; 
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la 
législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en 
vigueur le 1er juin 2013 ; 
 
Considérant que le Musée en Piconrue a ouvert ses portes en 1986 ; 
 
Considérant le courrier de l’ASBL Musée en Piconrue sollicitant un partenariat avec les communes de la Province sous forme de subvention 
annuelle à charge des communes ; 
 
Considérant que la première mission du Musée en Piconrue, situé à Bastogne, est la protection et la conservation des objets et des documents 
menacés par les vols et la négligence, ainsi que la sauvegarde d’un patrimoine oral composé de souvenirs, de prières, de gestes, de chansons 
et légendes ; 
 
Considérant que l’ASBL Musée en Piconrue héberge de nombreux objets d’art des communes et paroisses ; 
 
Considérant que la possibilité offerte aux communes et aux paroisses de déposer les œuvres d’art est très intéressante et sécurisante ; 
 
Vu l’arrêté du SPW du 22.01.2020 approuvant le budget communal pour l’exercice 2020 et le rendant exécutoire ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 762/332-02 de l’exercice 2020 et sera financé par fonds 
propres ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
1°) D’allouer à l’asbl Musée en Piconrue une subvention annuelle 2020 de 400 euros au titre de rétribution pour les missions de sauvegarde et 
de mise en valeur du patrimoine, montant à verser au compte BE25 0682 0073 7382. 
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2°) De dispenser l’ASBL Musée en Piconrue de présenter ses comptes et budgets. 
 
3°) La présente délibération accompagnera le mandat de paiement. 
 
Remarques 
 
Monsieur Sonet souhaiterait obtenir un inventaire de ce qui est déposé par la commune et chaque fabrique au musée en Piconrue 
Mme Dethier précise que chaque fabrique devrait avoir un listing de ce qu’elle y dépose  
Monsieur le Bourgmestre s’engage à faire la demande auprès du Musée en Piconrue 
 
 
8. Examen et approbation de la décision d’octroyer un subside à l’ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra/Sur/Lienne – Année 2020. 
 
Le Conseil, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;  
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à 
l’article L3331-2 ;  
 
Considérant que l’affiliation de la Commune de Rendeux date de l’année 2003 ; 
 
Considérant l’engagement de la Commune de Rendeux de verser une subvention de 2.776 € à partir de l’année 2004 ; 
 
Considérant que l’octroi d’une subvention à l’ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra/Sur/Lienne s’avère important pour soutenir les actions 
nombreuses de cette ASBL en matière de santé ; 
 
Considérant qu’il est souhaitable de poursuivre l’octroi d’une subvention du même montant que pour l’année 2019 ; 
  
Vu l’arrêté du SPW du 22.01.2020 approuvant le budget communal pour l’exercice 2020 et le rendant exécutoire ; 
 
Considérant la déclaration de créance reçue de l’ASBL Bra/Sur/Lienne ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 771/332-02 du budget ordinaire 2020 de la commune; 
 
Considérant que la délibération susmentionnée est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité: 
 
D’accorder une subvention annuelle de 2.776 € pour l’exercice 2020 au profit de l’ASBL Centre de Secours Médicalisé de Bra/Sur/Lienne.  
 
9. Examen et approbation de l’avenant à la convention de coordination culturelle sur Erezée, Manhay et Rendeux. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 08 janvier 2019 portant sur la mise en place de la coordination culturelle sur Erezée, Manhay et 
Rendeux ; 
 
Considérant la volonté des 3 communes d’augmenter le temps de travail de la coordinatrice culturelle (pour passer à temps plein) ; 
 
Considérant l’avenant à la convention annexé à la présente ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
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DECIDE par 6 voix pour et 5 abstentions   
 
1° D’approuver l’avenant à la convention de coordination culturelle sur Erezée, Manhay et Rendeux (annexé à la présente). 
 
2° La subvention est fixée à 2,35€ par habitant en 2020 et sera adaptée annuellement en fonction des indexations salariales ou de l’évolution 
du projet. 
 
3° Le présent avenant prend cours à partir du 1er janvier 2020 et est conclu, sauf accord  contraire, jusqu’à la fin du contrat-programme de la 
MCFA (2019-2023). 
 
Remarque  
Mme Carlier Audrey remercie Mme Capelle Emilie pour son travail, son implication, son dynamisme. 
Mme Raskin Carole regrette de ne pas avoir eu de rapport annuel. Elle aurait aimé se rendre compte du travail réalisé et regrette le manque 
de communication par rapport à ce qui est mis en place : Le Festival à travers champs existait déjà, Noël au Théâtre également… 
Mme Carlier Audrey précise que les actions percolent de la maison de la culture de Marche-en-Famenne. 
Mme Raskin Carole souhaite un renouveau culturel et plus d’actions nouvelles sur Rendeux. 
Monsieur le Bourgmestre propose que Mme Capelle vienne au Conseil communal pour expliquer ce qu’elle a mis en place et ce qui se fera à 
l’avenir. 
Mme Speybrouck Elise précise qu’il est difficile de mettre en place une coordination culturelle sur un mi-temps pour 3 communes 
Monsieur Depierreux regrette que l’engagement ait été effectif avant que le point ait été adopté par le Conseil. 
Monsieur le Bourgmestre précise que ce sujet avait été abordé lors d’un conseil précédent et qu’il fallait un engagement des 3 collèges afin de 
concrétiser le dossier. 
 
 
10. Examen et approbation de la convention avec la Province de Namur concernant le Pass Chevetogne.  
 
Le Conseil Communal ; 
 
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Attendu que, depuis plusieurs années, la commune de Rendeux est partenaire du Domaine Provincial de Chevetogne permettant à la 
population de Rendeux d’obtenir un tarif préférentiel sur le Pass Chevetogne, soit 80 € en lieu et place de 100 € ; 
 
Vu le projet de convention ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de reconduire la convention de collaboration entre les acteurs concernés pour l’année 2020 ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
APPROUVE la convention susvisée relative à la reconduction du partenariat entre la commune de Rendeux et la Province de Namur visant à 
offrir à la population de Rendeux un tarif préférentiel sur le Pass Chevetogne. 
 
DE CHARGER le Collège communal de l’exécution de la présente. 
 
Remarques  
 
Monsieur Cornet Albert demande si cela paraitra dans le bulletin communal ? 
Mme Carlier Audrey répond par l’affirmative 
 
11. Examen et approbation de la convention avec la Province de Luxembourg concernant le tarif d’entrée préférentiel au site de Houtopia. 
 
Le Conseil Communal ; 
 
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Attendu que la commune de Houffalize propose une convention de collaboration entre la commune de Rendeux et Houtopia visant à offrir un 
tarif d’entrée préférentiel au site Houtopia aux administrés et aux écoles de la commune de Rendeux ; 
 
Vu le projet de convention ; 
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Attendu qu’il y a lieu de soutenir cette action dans un esprit de concertation et de solidarité mutuelle ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
APPROUVE la convention susvisée visant à offrir un tarif d’entrée préférentiel au site Houtopia aux administrés et aux écoles de la commune 
de Rendeux.  
 
DE CHARGER le Collège communal de l’exécution de la présente. 
 
Remarques  
 
Monsieur Sonet demande sur quelle base on peut obtenir le tarif préférentiel ? 
Mme Carlier Audrey précise que c’est sur base de la présentation de la carte d’identité 
Mme Raskin Carole demande que l’on fasse également de la publicité 
Mme Carlier répond par l’affirmative 

   Monsieur Depierreux demande si c’est nouveau ? 
   Mme Carlier Audrey précise que le site vient d’être entièrement rénové  

 

AINES  

 
12. Examen et approbation de la décision d’octroyer une subvention au Conseil Communal Consultatif des Aînés – Année 2020 
 
Le Conseil, 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, 
par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ; 
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la 
législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en 
vigueur le 1er juin 2013 ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à 
l’article L3331-2 ;  
 
Considérant la demande du 29.02.2020 de Monsieur PURNODE Alain souhaitant bénéficier d’un subside communal complémentaire pour le 
Conseil Communal Consultatif des Aînés ; 
 
Considérant les activités organisées en 2020 par le CCCA : 
 

Actions 2020  

Rédaction d’un aide-mémoire  

Distribution de Boîtes jaunes  

A l’écoute des aînés  

Initiation à l’informatique 

Organisation de séances d’information  

 
Considérant qu’il est important d’apporter son soutien aux comités de la commune de Rendeux ; 
 
Vu l’arrêté du SPW du 22.01.2020 approuvant le budget communal pour l’exercice 2020 et le rendant exécutoire ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera adapté par voie de modification budgétaire à  l’article 834/124-02 de l’exercice 2020; 
 
Considérant l’avis favorable du Collège communal du 04.03.2020 ; 
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Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Par ces motifs, 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité   
 
1. D’accorder au Conseil Communal Consultatif des Aînés de Rendeux une subvention totale de 1.000 € en 2020 ; 
 
2. De financer cette dépense par le crédit qui sera adapté par voie de modification budgétaire à l’article 834/124-02 du budget ordinaire 2020 ; 

 
3. De charger le Collège de liquider le subside sur le compte  du CCCA susmentionné. 

 
Remarques 
  
Monsieur Dominique Sonet félicite Monsieur Alain Purnode et l’ensemble des membres de la CCCA 
Monsieur le Bourgmestre souhaite associer l’ensemble du Conseil à ces félicitations 
 
 
Mme DETHIER quitte la séance après l’examen de ce point. 
 

SPORT  

 
13. Examen et approbation de la décision d’octroyer une subvention à la P’tite Ecole pour l’organisation du jogging du 08.03.2020. 
 
Le Conseil, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;  
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à 
l’article L3331-2 ;  
 
Considérant le courrier du 07.01.2020 de Mr Meert Peter par lequel une aide financière est sollicitée pour l’organisation du jogging du 
08.03.2020 ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’une manifestation sportive organisée sur le territoire de la commune de Rendeux ; 
 
Considérant que ce genre d’organisation peut être encouragé ; 
 
Considérant la proposition du Collège communal d’octroyer une participation de 250,00 € ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’intervenir également dans les frais de prise en charge d’un poste de secours ; 
 
Vu l’arrêté du SPW du 22.01.2020 approuvant le budget communal pour l’exercice 2020 et le rendant exécutoire ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 2020, à l'article 764/332-02 ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
1°) D’octroyer une aide financière de 250 € à La P’tite école de Rendeux pour l’organisation du jogging qui s’est déroulé le 08.03.2020 et de 
prendre en charge le coût de mise en place d’un poste de secours (+/- 450 €). 
 
2°) Cette subvention est accordée dans le cadre des manifestations sportives organisées sur le territoire de la Commune de Rendeux. 
 
14. Examen et approbation de la décision d’octroyer une subvention au club de Foot de Rendeux – Année 2020 
 
Le Conseil, 
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Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, 
par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ; 
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la 
législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en 
vigueur le 1er juin 2013 ; 
 
Considérant que les infrastructures du foot appartiennent à la commune ; 
 
Considérant que le club a été amené à prendre en charge des frais exceptionnels afin de maintenir cette infrastructure adaptée à la pratique 
du foot ; 
 
Considérant qu’il a été notamment nécessaire de procéder au remplacement de l’éclairage du terrain A ; 
 
Considérant que ces travaux ont été réalisés en urgence afin d’éviter une remise de matchs programmés ;  
 
Considérant que ces frais s’élèvent au montant de 2.486,55 € tvac ; 
 
Considérant que les frais ont été pris en charge par le club de foot ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’une dépense importante pour le club ; 
 
Considérant que le remplacement de l’éclairage est traditionnellement pris en charge par la commune ; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’accorder une subvention au club de foot afin de l’aider à assumer les charges liées à l’entretien de l’infrastructure ; 
 
Vu l’arrêté du SPW du 22.01.2020 approuvant le budget communal pour l’exercice 2020 et le rendant exécutoire ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire  
764/332-02 de l’exercice 2020 et sera financé par fonds propres; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
1. D’octroyer une subvention de fonctionnement d’un montant de 2.500 € au club de football de Rendeux 

2. De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 764/332-02 du budget ordinaire 2020 ; 

3. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement. 

Remarque 
 
Monsieur Raskin Marc remercie le comité du foot 
 

PCDR  

 
15. Approbation du rapport annuel de la C.L.D.R. 
 
Le Conseil, 
 
Vu le rapport annuel d'activités établi par la C.L.D.R. (Commission Locale de Développement Rural); 
 
Considérant que le rapport annuel doit être approuvé par le Conseil communal; 
 
Attendu que ce rapport démontre le bon déroulement de l'opération de Développement Rural lancée dans la commune; 
 
Attendu que l'état d'avancement de cette opération de développement Rural est satisfaisant; 
 
Au vu de ces éléments; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
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- D'approuver le rapport annuel 2019 de la Commission Locale de Développement Rural. 
 
Remarques  
 
Monsieur le Bourgmestre se réjouis de l’enthousiasme de la commission et des personnes qui y participent. 
Monsieur Cornet Albert a apprécié les différentes réunions et leur contenu, … et souhaite que l’on se tourne vers des choix essentiels, qui 
auront des répercussions sur le plus grand nombre. 
Monsieur le Bourgmestre précise que les dossiers seront présentés au Conseil communal et  qu’ils auront donc l’occasion d’en discuter. Le 
PCDR s’étale sur une durée de 10 ans 
 

URBANISME  

 
16. Examen et approbation du rapport annuel de la CCATM – Année 2019. 
 
Le Conseil,  
 
Vu l’article 14 du règlement d’ordre intérieur de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité arrêté 
en date du 20 mars 2013 par le Conseil communal et approuvé en date du 20 juin 2013 par Monsieur le Ministre de l’Environnement, de 
l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité ; 
 
Vu le rapport annuel de la CCATM – Année 2019 arrêté en date du 12 février 2020 par la commission ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
APPROUVE à l’unanimité : le rapport annuel 2019 de la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité. 
 
Remarques 
 
Monsieur Albert Cornet adresse les mêmes félicitations que pour la précédente commission 
Monsieur le Bourgmestre souligne et remercie la présence du président de la CCATM dans l’assemblée 
 
17. Examen et approbation de la décision d’octroyer une subvention à l’ASBL Maison de l’Urbanisme – Année 2020. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, 
par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ; 
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la 
législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en 
vigueur le 1er juin 2013 ; 
 
Considérant que l’adhésion de la commune à l’ASBL MAISON DE L’URBANISME FAMENNE ARDENNE implique le paiement d’une subvention 
annuelle ; 
 
Considérant que l’ASBL MAISON DE L’URBANISME FAMENNE ARDENNE  contribue à la formation des agents en matière d’urbanisme ; 
 
Considérant que le montant de la subvention annuelle s’élève à 657,25 € ; 
 
Vu l’arrêté du SPW du 22.01.2020 approuvant le budget communal pour l’exercice 2020 et le rendant exécutoire ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 930/332-02 du budget ordinaire 2020 de la commune ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
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1°) d’allouer une subvention annuelle à l’ASBL MAISON DE L’URBANISME  FAMENNE ARDENNE pour l’exercice 2020. La subvention annuelle 
est basée sur le nombre d’habitants au 1er janvier 2020..  
Pour l’année 2020, la cotisation est de 657,25 €. 
 
2°) de dispenser l’ASBL Maison de l’Urbanisme Famenne Ardenne de produire ses compte et budget. 
 
3°) La présente délibération accompagnera le mandat de paiement. 
 
 
18. Délibération du Conseil communal en matière de modification de voirie – Demande de Mesdames SCHOCKAERT VAN HAUWAERT – 

Modification de la voirie « rue Derrière  la ville » à Marcourt et cession à titre gratuit d’une bande de terrain à  la commune 

  
Le Conseil communal, 
 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L1131-1 et L1131-2; 
 
Vu le Code de l’environnement, spécialement les articles D. 49, D. 62 à 78 et R. 52 ainsi que ses annexes; 
 
Vu la demande de modification de voirie transmise par Mesdames Schockaert-Van Hauwaert et établie sur base d’un plan levé et dressé en 
date du 22 novembre 2019 par Monsieur Dominique MOUTON, Géomètre-Expert légalement assermenté et inscrit au tableau du conseil 
fédéral des Géomètres-Experts sous le matricule GEO/0401810 et dont les bureaux sont établis 44, La Campagnette à 6900 Marcehe-en-
Famenne; 
 
Vu la notice d'évaluation des incidences sur l'environnement jointe à la demande; 
 
Considérant que le permis d’urbanisme délivré à Mesdames SCHOCKAERT-VAN HAUWAERT le 21 décembre 2018 sous le numéro 60PB18 pour 
la construction d'une habitation unifamiliale et d'un gîte, prévoit notamment la réalisation de charges d’urbanisme, à savoir : 
« - les équipements de voirie depuis la fin des filets d’eau existants en-haut de la rue jusqu’à l’accès au bâtiment d’habitation, cet accès y compris. 
Ces travaux seront contrôlés par les Services Provinciaux Techniques de la Province de Luxembourg qui seront obligatoirement avertis 15 (quinze) 
jours avant le début des travaux (adresse de contact : Monsieur Yves LECLERE, Directeur-Commissaire-voyer, Square Albert Ier, 1 à 6700 ARLON 
– Tél. : 063/212.260). Ces travaux seront réceptionnés par ce même service avant toute occupation des lieux. Ce dernier dressera une attestation 
de bonne exécution qui sera remise à la commune. 
- l’alimentation en eau 
Ces travaux feront l’objet d’une attestation de bonne exécution dressée par la société ORES. Cette attestation sera remise à la commune. 
- l’alimentation en électricité 
Ces travaux feront l’objet d’une attestation de bonne exécution dressée par la SWDE. Cette attestation sera remise à la commune. » 
 
Considérant que l’avis du Commissaire voyer transmis dans le cadre de ladite demande de permis d’urbanisme prévoit que la limite du Domaine 
public de la voirie communale doit être implantée, côté terrain à bâtir, à minimum 4,00 m de l'axe de cette voirie, ce qui justifie la cession d’une 
emprise d’1,50 m le long de la voirie actuelle pour le placement des impétrants et la pose des filets d’eau dont question ci-dessus; 
 
Considérant que la demande de modification de voirie a été soumise à enquête publique en vertu des articles 12, 24 et suivants du décret du 
06 février 2014 relatif à la voirie communale; 
 
Considérant que le procès-verbal de clôture de l’enquête publique indique qu’une observation écrite est parvenue à l’administration 
communale pendant la durée de l’enquête publique; 
 
Considérant que cette observation émanant de Monsieur PAQUET Joël, voisin direct du projet, est libellée comme suit : 
« Observations / remarques 
 
Ayant pris connaissance du projet de modification de la voirie Derrière-la-Ville à Marcourt, étant donné que les plans présentés ne donnent 
aucune indication précise en ce qui concerne les travaux d’équipement de cette voirie, je souhaite attirer particulièrement l’attention sur les 
points suivants : 
- le reportage photographique joint en annexe figure les éléments à prendre en compte sur ma parcelle 
- lors de la phase travaux, l’entrepreneur veillera à préserver la clôture et les tuyaux existants (descente de toit et évacuation du système 
d’épuration individuelle). Le cas échéant, la remise en état est exigée 
- pour information, un câble de fibre optique est enfoui à une profondeur d’environ 60 cm le long de la voirie 
- le tuyau de 20 cm de diamètre placé dans les années ‘80 en bordure de voirie devant mon habitation mériterait d’être remplacé 
- le projet ne précise pas si des filets d’eau doivent être placés le long de ma parcelle 
 
Je souhaite donc pouvoir consulter les plans de pose et obtenir des informations pratiques complémentaires avant le début des travaux. 
 
Par ailleurs, indirectement concerné par ce projet, je ne m’oppose pas au principe d’installer les impétrants (eau, électricité et autres 
équipements de voirie) dans la bande d’1,50 m réservée sur ma parcelle pour autant que celle-ci soit, sans frais pour moi, équipée des éléments 
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d’attente nécessaires pour y accueillir une nouvelle construction ainsi que de filets d’eau assurant la jonction avec les autres parcelles. La parcelle 
sera intégralement remise en état après travaux. 
 
Cordialement, 
J. PAQUET »; 
 
Considérant que cette observation est recevable puisqu’introduite dans les formes et délais prescrits; 
 
Considérant que la demande de modification de voirie constitue une étape administrative indispensable permettant la cession gratuite à la 
commune de la bande d’1,50 destinée aux impétrants et figurée au plan sous ‘emprise n° 1 (cession gratuite à la commune)’; 
 
Considérant que Monsieur PAQUET attire l’attention sur divers éléments importants; que ceux-ci seront relayés aux demanderesses ainsi qu’aux 
Services Provinciaux Techniques chargés du contrôle des travaux de manière à ce que chaque élément soit pris en compte lors de la phase de 
réalisation des travaux d’équipement de la voirie; 
 
Considérant par ailleurs que Monsieur PAQUET semble ouvert à l’idée d’installer également les impétrants sur sa parcelle, dans la bande d’1,50 
m reprise aux plans introduits sous ‘emprise n° 2’; 
 
Considérant que cette solution permettrait la réalisation des travaux avec une cohérence linéaire depuis le haut de la rue jusqu’à l’accès à 
l’habitation des demanderesses; 
 
Considérant que les observations formulées par Monsieur PAQUET sont légitimes et fondées; 
 
Considérant que personne n’a comparu pour présenter verbalement des observations au sujet du projet soumis à enquête; 
 
Considérant par contre que lors d’un contact téléphonique établi le 30 janvier 2020, Monsieur Joseph Picard a fait part de son souhait de 
prévoir une circulation en sens unique ainsi qu’un casse-vitesse à l’entrée de la rue Derrière-la-Ville, entre sa propriété et celle de Monsieur 
Paquet; 
 
Considérant que la demande introduite vise la modification de la voirie mais que l’opportunité de prévoir des mesures telles que celles 
proposées par Monsieur Picard sera évaluée a posteriori; 
 
Considérant que le décret du 6 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l'intégrité, la viabilité et l'accessibilité 
des voiries communales; 
 
Considérant l’absence de décision du Collège communal tranchant sur l’utilité d'imposer ou non une étude d'incidences mais considérant que 
le Conseil communal estime qu’il n’est pas utile d’imposer cette étude pour les motifs suivants : 
- la notice d’incidences jointe à la demande présente le projet discuté préalablement avec les différentes administrations et services concernés; 
- elle expose valablement la situation existante de droit en aménagement du territoire, urbanisme et patrimoine; 
- elle décrit correctement le site avant la mise en œuvre du projet; 
- elle envisage les effets du projet sur l’environnement et y apporte une réponse appropriée; 
 
Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et d'améliorer la qualité du cadre de vie et des 
conditions de vie de la population, pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable et que, dans cette optique, le présent projet 
d’élargissement de la voirie a pour avantage de pouvoir l’aménager et l’équiper correctement compte tenu de la situation des lieux; 
 
Considérant qu’il importe de gérer le milieu de vie et les ressources naturelles, de façon à préserver leurs qualités et à utiliser rationnellement 
et judicieusement leurs potentialités; d'instaurer entre les besoins humains et le milieu de vie un équilibre qui permette à l'ensemble de la 
population de jouir durablement d'un cadre et de conditions de vie convenables; qu’à ce titre le présent projet suit un itinéraire préalablement 
établi, respectant au mieux les courbes de niveau et la végétation en place; 
 
Considérant qu’il importe d'assurer un niveau élevé de protection de l'environnement et de contribuer à l'intégration de considérations 
environnementales dans l'élaboration et l'adoption des plans et des programmes susceptibles d'avoir des incidences non négligeables sur 
l'environnement en vue de promouvoir un développement durable et que dans le cas d’espèce, les éléments mis en place dans le projet 
permettent d’assurer ce niveau dès lors qu’ils permettent de gérer les eaux de ruissellement, d’alimenter la rue en eau et en électricité et 
d’accéder facilement aux parcelles desservies sans pour autant imposer une emprise trop conséquente qui pourrait être préjudiciable en vue 
paysagère, notamment depuis le site classé de la chapelle et l’ermitage de Saint-Thibaut; 
 
Considérant qu’après analyse du projet soumis au conseil communal et à l’aune des objectifs environnementaux, une autorisation peut 
adéquatement être délivrée dans la mesure où : 
- l’ampleur des travaux à réaliser est pour le moins limitée 
- les eaux pluviales provenant des surfaces à imperméabiliser sont infiltrées in situ, le solde éventuel étant dirigé vers les avaloirs existants au 
bas de la rue 
- le projet prévoit de maintenir les haies en place en bordure de voirie et de remplacer le cas échéant les quelques jeunes saules présents sur 
la parcelle des demanderesses 
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Considérant en outre que le plan réalisé le 18 mars 2019 par le bureau Pavillonchamps et validé par le Collège communal en date du 29 mars 
2019 figure la végétation envisagée aux alentours des constructions autorisées, à savoir arbres et arbres fruitiers, arbustes et haies sauvages, 
bois de taille, arbustes à baies ainsi qu’un potager et des plantations plus basses à proximité des bâtiments ; que ces plantations seront 
exclusivement composées d’essences indigènes et d’arbres fruitiers; qu’elles participeront également à intégrer le projet en vue paysagère en 
améliorant son esthétisme, à atténuer les éventuelles nuisances sonores, à apporter l’ombrage nécessaire et à freiner les vents et, au surplus, 
à offrir un refuge supplémentaire pour la faune présente à cet endroit; 
 
Considérant le projet d’acte dressé par le Comité d’Acquisitions portant sur la cession à titre gratuit d’une bande de terrain à la commune, 
cadastrée  4ème division, section C, numéro 778D appartenant à Mesdames Schockaert – Van Hauwaert; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général; 
 
Par ces motifs; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
Décide à l’unanimité 
 
Article 1. D’autoriser la modification de la voirie communale telle que proposée. 
 
Article 2 : D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes : 
 

• Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à l'article L1133-1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours. 

• Le conseil communal demande au collège d’envoyer la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4 

• La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 
 
Article 3 : La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours 
suivant la réception de la présente décision. 
 
Article 4 : d’approuver le projet d’acte dressé par le Comité d’Acquisition du Luxembourg portant sur la cession à titre gratuit d’une bande de 
terrain à la commune, cadastrée  4ème division, section C, numéro 778D appartenant à Mesdames Schockaert – Van Hauwaert 
 
Article 5 : de mandater le Comité d’Acquisition du Luxembourg pour passer l’acte authentique relatif au dit immeuble et de représenter la 
Commune de Rendeux conformément à l’article 63 du décret du 21 décembre 2016, publié au Moniteur belge du 29 décembre 2016, entré en 
vigueur le 1er janvier 2017  
 
Article 6 : de prendre en charge les frais liés à l’acte de cession 

 

Remarques 
 
Monsieur Cornet demande si les frais liés aux voiries seront pris en charge par les intéressés ? 
Monsieur le Bourgmestre répond par l’affirmative : il s’agit de charges d’urbanisme 
 

ENVIRONNEMENT  

 
19. Examen et approbation de la décision d’octroyer un subside de lancement au Comité Zéro Pesticide de Rendeux. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, 
par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ; 
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la 
législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en 
vigueur le 1er juin 2013 ; 
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à 
l’article L3331-2 ;  
 
 
Considérant la demande du 11.02.2020 de Mme HORICKS Nanou souhaitant bénéficier d’un subside communal de lancement pour le Comité 
Zéro Pesticide ; 
 
Considérant les activités organisées en 2020 par le Comité en question : 
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Actions publiques 2020  

Écrire un article pour présenter le groupe  

Installer des panneaux dans les villages  

Animer un stand Zéro-pesticide lors du festival « A travers champs » à Rendeux  

Concours de panneaux Zéro Pesticide par les particuliers  
Écrire un article d’information sur les dangers des pesticides  

Projection d’un film sur les dangers des pesticides et débat  

Apéritif sur les prés 

Mettre « L'encyclopédie des Plantes bio-indicatrices, alimentaires et 
médicinales : Guide de diagnostic des sols Volume 1 » de Gérard DUCERF à 
disposition au GAL  

Communiquer sur les produits d’entretien et biocides  

  

Idées actions publiques 2021  

Jardins ouverts + concours ? Concours photos ?  

Actions internes 2020  

Créer notre logo  

Créer des autocollants ZP  

Faire le nécessaire pour être reconnu comme association  

Faire une analyse de l’utilisation de pesticides dans notre commune  

 
Considérant qu’il est important d’apporter son soutien aux comités de la commune de Rendeux ; 
 
Considérant l’avis favorable du Collège communal du 14.02.2020 ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Par ces motifs, 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité:   
 
4. De reconnaître officiellement le Comité Zéro Pesticide de Rendeux. 
5. D’accorder au Comité Zéro Pesticide de Rendeux un subside de démarrage de 500 €.  
6. De charger le Collège de liquider le subside sans délais sur le compte  BE67 5230 8119 0287 du Comité susmentionné. 
7. De leur octroyer un subside annuel de 250 € à partir de 2021. 

 
Remarques 
 
Mme Raskin précise que ce Comité à sa raison d’être 
Monsieur le Bourgmestre rappelle également que la commune de Rendeux s’était déjà inscrite dans le zéro pesticide et l’environnement 
durable avant d’y être obligée par la législation. 
Monsieur Dominique Sonet précise qu’il y a du travail, surtout près de chez lui ! 
Monsieur Collin souhaite apporter une nuance sur la manière dont les particuliers utilisent les pesticides par rapport aux agriculteurs, qui sont 
de professionnels formés en la matière. L’agriculteur est parfois contraint d’utiliser ces produits pour l’entretien des clôtures. 
 

FORETS  

 
20. Examen et approbation du règlement sur la cueillette dans les bois communaux.  
 
Le Conseil, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu les articles L1133-1, L1133-2, L1122-30, L1122-32 et L1122-36 du CDLD ; 
 
Vu la loi sur la conservation de la nature du 12 juillet 1973 et les décrets la modifiant ; 
 
Vu le décret du 01.01.1996 réglementant la circulation en forêt ; 
 
Vu les articles 23, 50 et 107 du Code forestier ; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2009 relatif à l'entrée en vigueur et à l'exécution du décret du 15 juillet 2008 relatif au Code 
forestier, et notamment l’article 25 qui prévoit que : 
« En application de l'article 50 du Code forestier, tout prélèvement de produits de la forêt, en sus du consentement du propriétaire, doit 
satisfaire aux conditions suivantes : 
1° le prélèvement ne peut se faire qu'entre le lever et le coucher du soleil ; 
2° la quantité maximum autorisée est de deux poignées par personne et par jour pour les fleurs et correspond au contenu d'un seau d'un 
volume de dix litres par personne et par jour pour les autres produits de la forêt excepté si le prélèvement est effectué pour les besoins d'une 
association scientifique, caritative ou de jeunesse » ; 
 
 
Attendu que la récolte des petits produits forestiers est une pratique qui existe de longue date dans notre région et qu’elle doit, en 
conséquence, être réglementée afin de s’intégrer harmonieusement dans les multiples fonctions de la forêt ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Art 1: 
 
Le prélèvement de produits de la forêt (muguets, champignons, ail des ours, myrtilles, mûres et autres fruits des bois) est autorisé 
uniquement aux habitants de la commune et aux seconds résidents en possession d’un document officiel attestant de leur domiciliation 
pour les résidents ou de leur titre de propriété pour les seconds résidents. 

Exceptions (en vertu de l’article 5 sur la loi de la conservation de la nature) : 

- le prélèvement d’espèces végétales intégralement protégées est interdite (annexes VIa et VIb de la même loi) 

- le prélèvement des parties aériennes des espèces végétales partiellement protégées est autorisé (annexe VII de la même loi) 

- en réserve naturelle, aucun prélèvement n’est autorisé.  

Art 2 : 
 
La récolte est strictement liée à un usage personnel et à des fins non commerciales.  Les abus seront poursuivis sur base du Code Forestier. 
La récolte est limitée à deux poignées par personne et par jour pour les fleurs et à un récipient d’un volume de 10 litres maximum par 
personne et par jour, y compris la récolte entreposée dans un véhicule. 
La récolte est limitée à la partie aérienne des plantes (pas de déracinement de bulbes). Quant aux champignons, ils doivent être coupés au 
pied et non arrachés.  
L’autorisation de récolte est valable entre le lever et le coucher du soleil ; elle est suspendue en période de chasse pendant les heures 
d’affût, la veille et les jours de battues affichés aux entrées principales des bois communaux. La circulation dans les zones de quiétude est 
interdite. 
 
Art 3 :  
 
Sans préjudice des articles 18 à 22 du Code Forestier, la circulation dans les bois en dehors des sentiers, chemins et routes en vue de la 
récolte ne pourra se faire qu’à pied et à une distance de maximum 50 m par rapport à l’axe des voiries. L’accès des véhicules à moteur étant 
interdit en forêt en dehors des routes ou aires balisées à cet effet. 
 
Art 4 : 
Sont dispensés d’autorisation, après consultation du Département de la Nature et des Forêts s’il échet, les classes et établissements scolaires 
ainsi que les groupes réunis par des associations, à l’occasion de journées d’information. 
 
Art 5 : 
Sur demande motivée, le Collège communal, le Département de la Nature et des Forêts entendu, se réserve le droit d’autoriser la récolte aux 
personnes résidant occasionnellement dans l’entité. 
 
Art6 : 
Les infractions au présent règlement sont punies selon les dispositions prévues dans le code forestier. 
 
Art 7 : 
A la date d’entrée en vigueur du présent règlement, les règlements antérieurs dont l’objet est réglé par les dispositions de la présente 
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réglementation sont abrogés de plein droit. 
La présente délibération sera transmise à Madame l’Ingénieur Chef du Cantonnement. 
 
 

TRAVAUX/MARCHES  

 
21. Notification du décompte final des travaux Rue Saint-Jean. 
 
Le Conseil prend acte du décompte final comme suit : 
 
Vu la décision du Conseil communal du 28 février 2018 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation (procédure 
ouverte) du marché “Pose de l'égouttage et réfection de la voirie rue Saint-Jean à Rendeux-Haut” ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 8 novembre 2018 relative à l'attribution de ce marché à MATHIEU SA, Wicourt, 2 à 6600 BASTOGNE, 
pour le montant d’offre contrôlé de 418.152,33 € hors TVA ou 452.801,30 €, TVA comprise ; 
 
Considérant la part communale d’un montant de 199.644,06 € TVAC ; 
 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2007-273 ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 8 février 2019 approuvant la date de commencement de ce marché, soit le 1er avril 2019 ; 
 
Considérant que l’auteur de projet, SERVICES PROVINCIAUX TECHNIQUES, Rue du Carmel, 1 à 6900 MARCHE-EN-FAMENNE, a établi le 
décompte final, d'où il apparaît que le montant final des travaux s'élève à 169.335,42 € TVAC, détaillé comme suit : 
 

Montant de la commande (partie communale) TVAC  € 199.644,06  

Montant des travaux exécutés   

Révisions des prix + € 1.190,08 

Total HTVA = € 136.338,45 

TVA + € 28.631,07 

TOTAL des travaux exécutés = € 169.335,42 

  
Remarque 

Monsieur Tricot remercie l’entreprise Mathieu pour la qualité du travail, le respect des délais et la communication avec les 
citoyens 
Monsieur Tricot félicite l’entreprise Mathieu pour son sérieux. 
 
 
22. Notification du décompte final des travaux d’aménagement des salles annexes à l’Espace Schérès. 
 
Le Conseil prend acte du décompte final comme suit : 
 
Vu la décision du Conseil communal du 19 décembre 2017 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation 
(procédure ouverte) du marché “Travaux d’aménagement des salles annexes à l’Espace Schérès” ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 20 avril 2018 relative à l'attribution de ce marché – lot 1 à B. PIROTTE, Rue de la Croix-Georges, 13 à 
6960 Manhay pour le montant d’offre contrôlé de 107.359,74 € hors TVA ou 129.905,29 €, TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 20 avril 2018 relative à l'attribution de ce marché – lot 2 aux Compagnons Chauffagistes, Rue du Fortin, 
31 à 6600 Bastogne pour le montant d’offre contrôlé de 30.365,01 € hors TVA ou 36.741,66 €, TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 20 avril 2018 relative à l'attribution de ce marché – lot 3 à LAMELEC SA, Rue de Tohogne, 1 à 6941 
Bomal pour le montant d’offre contrôlé de 14.938,88 € hors TVA ou 18.076,04 €, TVA comprise ; 
 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2017-12 ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 22 juin 2018 approuvant la date de commencement de ce marché, soit le 06 août 2018 ; 
 
Considérant que l’auteur de projet, Monsieur SIMON Olivier, a établi le décompte final, d'où il apparaît que le montant final des travaux s'élève 
à 183.716,15 € TVAC, détaillé comme suit : 
 

Montant de commande HTVA  € 152.663,63  

Avenants  € - 1.999,41 

Montant de commande après avenants                        € 150.664,22 
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Révisions des prix + 1.167,30 

Total HTVA = € 151.831,52 

TVA + € 31.884,62 

TOTAL = € 183.716,14  
Remarque 
Monsieur Tricot informe l’assemblée du dépassement du délai de réalisation des travaux de 90 jours ouvrables. 
 
 
 
23. Examen et approbation de la convention relative à l’octroi d’un prêt CRAC financement alternatif d’investissements économiseurs 

d’énergie – UREBA II – 105M. 
 
Le Conseil, 
 
Vu le décret du 23 mars 1995 portant création du Centre Régional d’Aide aux Communes ; 
 
Vu la délibération du Gouvernement wallon du 28 mars 2013 attribuant une subvention pour les investissements financés au travers du compte 
CRAC pour des investissements économiseurs d’énergie ; 
 
Vu la décision de Monsieur le Ministre qui a l’Energie dans ses attributions autorisant de débuter les travaux, sous réserve d’avoir respecté la 
réglementation sur les marchés publics ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité :  
 
- De solliciter un prêt d’un montant total de 446.921,61 € afin d’assurer le financement de la subvention pour les investissements prévus 

par la décision du Gouvernement wallon ; 
- D’approuver les termes de la convention ci-annexée ; 
- De solliciter la mise à disposition de 100% du subside ; 
- De mandater Monsieur LERUSSE, Bourgmestre, et Mme NOEL, Directrice générale, pour signer ladite convention.  

 
24. Examen et approbation de la décision d’adhérer à l’accord cadre relatif à la désignation d’un opérateur de téléphonie fixe et mobile 

pour les besoins de la Province de Luxembourg et des autres entités publiques intéressées de la Province de Luxembourg. 
 
Le Conseil, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-7 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés 
de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures; 
 
Considérant que le pouvoir adjudicateur qui recourt à une centrale telle que définie à l’article 2, 6° de la loi précitée est dispensé de l’obligation 
d’organiser lui-même une procédure de passation; 
 
Considérant que la société ORANGE a remporté le marché public général de la Province de Luxembourg pour la période du 01 juillet 2018 au 
01 juillet 2022 en ce qui concerne la téléphonie fixe et mobile; 
 
Considérant qu’il est intéressant pour la Commune de Rendeux d’adhérer à la centrale de marché de la Province de Luxembourg pour ces 
fournitures; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général; 
 
Par ces motifs; 
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Après en avoir délibéré; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Art. 1er : D’adhérer à l’accord cadre relatif à la désignation d’un opérateur de téléphonie fixe et mobile pour les besoins de la Province de 
Luxembourg et des autres entités publiques intéressées de la Province de Luxembourg. 
 
Art. 2 : De charger le Collège communal de la gestion du dossier.  
 
Remarques 
 
Monsieur Cornet Albert demande l’identité des autres soumissionnaires contactés 
Monsieur Tricot ne possède pas ce renseignement 
Monsieur Sonet souhaiterait lier ce marché avec la problématique des zones blanches 
Monsieur le Bourgmestre précise qu’il s’agit de deux choses différentes. Il s’agit ici d’achat de matériel pour le personnel communal, c’était 
un souhaite de Mme la Directrice générale pour faciliter le traitement du dossier. 
Concernant la problématique des zones blanches, Monsieur le Bourgmestre précise qu’il a encore écrit hier aux différents opérateurs et qu’un 
rendez-vous est prévu dans 15 jours avec Proximus 
  

INTERCOMMUNALES  

 
25. Examen et approbation de l’extension jusqu’en 2045 de l’affiliation de la Commune de Rendeux à l’Intercommunale ORES Assets.  
 
Le Conseil,  
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Rendeux à l’Intercommunale ORES Assets ;  
 
Considérant que l’Assemblée générale du 22 juin 2017 a approuvé la prorogation du terme statutaire de l’Intercommunale jusqu’en 2045 ; 
que cette prorogation, conforme au prescrit de l’article L1523-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, est apparue de 
bonne gouvernance pour permettre à ORES Assets et à ses actionnaires, dont les intercommunales de financement, d’assurer le financement 
de leurs investissements, mais également pour donner une perspective professionnelle de long terme aux 2.300 agents de la société ;  
 
Considérant toutefois que la Commune de Rendeux ne s’est pas prononcée sur sa participation à cette prorogation ;  
 
Considérant que la Commune de Rendeux souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale ; que le moment est venu pour 
la Commune de Rendeux de renouveler sa confiance dans le professionnalisme et le sens des responsabilités du personnel d’ORES ; qu’à cet 
effet il est opportun de faire participer la Commune de Rendeux à la prorogation du terme statutaire de son Intercommunale ORES Assets ;   
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DÉCIDE : 
 
1° D’approuver à la majorité de 7 voix pour, 1 voix contre et 3 abstentions, l’extension jusqu’en 2045 de l’affiliation de la Commune de Rendeux 
à l’Intercommunale ORES Assets ; 
 
2° De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ; 
 
3° De transmettre une copie de la présente délibération à l’Intercommunale ORES Assets.  
 
Remarques 
 

Monsieur Tricot rappelle que l’entité ORES Assets est née de la fusion de 8 intercommunales dont Interlux, le 31 décembre 
2013, pour une durée initiale de 20 ans. 
L’assemblée générale de juin 2017 a prolongé son existence jusqu’en 2045. 
Le problème est que, si la structure a bel et bien été prolongée, les missions déléguées par les communes à ORES, ne l’ont pas 
été.  
L’objectif de l’extension de l’affiliation a donc pour but de faire correspondre la durée de vie de l’intercommunale avec la 
durée des missions qui lui sont confiées par les communes. 
Cet alignement des délais permettra à ORES Assets d’aborder plus sereinement le financement des investissements futurs et 
assurera une perspective professionnelle aux 2.300 agents de la société, ce qui est important si elle veut maintenir un très bon 
niveau de qualité. 
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Monsieur Tricot indique par ailleurs, que si la commune de Rendeux voulait adhérer à l’un des rares autres opérateurs actifs 
en Wallonie (RESA dans la région liégeoise, …), elle ne pourrait le faire qu’en respectant le souhait du Gouvernement, à savoir : 
l’opérateur auquel il y a adhésion doit déjà être opérateur sur une commune limitrophe à Rendeux pour garantir les risques 
d’incidents sur le réseau et pour assurer la sécurité des clients et des agents de la société (surtensions,…). Il faut en effet 
garantir une uniformité des méthodes de travail, du matériel, etc. Avoir plusieurs opérateurs sur un réseau identique est 
inévitablement source de difficultés de gestion et de risque accru d’accidents. 
 
Le maintien chez ORES Assets est donc incontournable, d’autant que la qualité des services rendus à ce jour sur la commune 
de Rendeux sont largement positifs. 
 
Tous les conseillers sont d’accords pour dire que la durée est longue mais ils n’ont pas trop le choix. 
 

MOBILITE  

 
26. Examen et approbation des avenants à la convention FlexiTec. 
 
Le Conseil, 
 
Vu l’appel à projet FlexiTEC permettant aux communes de bénéficier d’un soutien financier et logistique à la réalisation de services locaux de 
transport complémentaires aux services réguliers du TEC ; 
 
Considérant la participation de la commune à ce projet depuis 2014 ; 
 
Considérant que les transports publics sont vitaux pour les zones rurales ; 
 
Vu la nécessité d’encourager un service qui répond aux besoins des citoyens ; 
 
Considérant les retours positifs de la population ; 
 
Considérant les projets d’avenants reçus par courrier du 28.01.2020 ; 
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DÉCIDE à l’unanimité : 
 
1° D’approuver les avenants pour les années 2018, 2019 et 2020 (en annexe) ; 
 
2° De transmettre le dossier par courrier au TEC Namur-Luxembourg, Avenue de Stassart, 12 à 5000 NAMUR et par mail : 
flexitec.administration@tec-wl.be ; 
 
3° De transmettre une copie du dossier aux Tournesols, Route de Marche, 9 à 6987 Rendeux. 
 
Remarques 
Monsieur le Bourgmestre précise la différence entre Le Flexi TEC et les Passagers des Pays. 
La convention permet notamment d’apporter une subvention à la commune de Rendeux. 
  

ENSEIGNEMENT  

 
27. Plan de pilotage des établissements scolaires – Examen et approbation de la convention d’accompagnement et de suivi. 
 
Le Conseil,  
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu le décret du 28.03.2019 relatif aux cellules de soutien et d’accompagnement de l’enseignement organisé ou subventionné par la 
Communauté française et au statut des conseillers au soutien et à l’accompagnement ; 
 
Considérant que, dans le cadre du Pacte pour un Enseignement d’excellence décidé par le Gouvernement, un nouveau modèle de gouvernance 
se met en place avec, pour objectif, de contribuer à l’amélioration significative de la qualité et de l’équité de l’enseignement en Fédération 
Wallonie-Bruxelles ;  

mailto:flexitec.administration@tec-wl.be
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Considérant que ce nouveau modèle de gouvernance est fondé, d’une part, sur le renforcement de l’implication et de l’autonomie des 
directions et des équipes pédagogiques et, d’autre part, sur leur responsabilisation dans une logique de reddition de comptes et de 
contractualisation ;  
 
Considérant que, si dans le cadre du décret « Missions » du 24/07/1997, tel qu’amendé le 12/09/2018 par le Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, ce sont les directions et les équipes pédagogiques qui sont tenues d’élaborer et de mettre en œuvre les plans de pilotage, 
il n’en demeure pas moins que ce sont les pouvoirs organisateurs (PO) qui rendront des comptes, au premier chef, au pouvoir régulateur 
(Fédération Wallonie-Bruxelles-Administration Générale de l’Enseignement) ;  
 
Considérant qu’en cas de refus ou d’incapacité des directions et/ou des équipes pédagogiques à établir leur plan de pilotage ou à mettre en 
œuvre le contrat d’objectifs, outre leurs responsabilités individuelles qui pourraient être pointées du doigt, le pouvoir organisateur concerné 
pourrait également faire l’objet de sanctions allant d’injonctions jusqu’à la suppression partielle, voire totale dans les cas les plus extrêmes, 
des subventions de traitement et de fonctionnement ;  
 
Considérant que l’école communale de Rendeux fait partie de la troisième vague d’élaboration des plans de pilotage ;  
 
Considérant que le CECP, Avenue des Gaulois, 32 à 1040 Bruxelles, propose une convention d’accompagnement et de suivi dans le cadre du 
dispositif de pilotage des établissements scolaires ;  
 
Considérant que cette convention est gratuite ; 
 
Considérant que cette convention comporte 5 missions spécifiques, à savoir :  

• Mobiliser les acteurs et donner du sens à la démarche ;  

• Réaliser un état des lieux et sélectionner les objectifs spécifiques à poursuivre ;  

• Définir et planifier les stratégies à mettre en œuvre ;  

• Négocier et communiquer le contrat d’objectif ;  

• Mettre en œuvre le contrat d’objectifs et organiser le suivi ;  
 
Considérant qu’en contrepartie le pouvoir organisateur s’engage à :  

• Désigner un référent-pilotage qui assumera le rôle de représentant des positions du pouvoir organisateur, de coordinateur et de garant de 
la qualité du plan de pilotage ;  

• Veiller à ce que la direction constitue, sur base volontaire, une équipe de soutien au sein de son équipe pédagogique et éducative ; 

 • Veiller à ce que la direction participe aux trois journées de formation volontaire préparatoires en école (analyse du miroir avec l’équipe 
éducative, analyse des causes-racines avec l’équipe éducative, identification des initiatives et rédaction des plans de pilotage) ;  

• Veiller à ce que l’équipe pédagogique et éducative participe aux trois journées de formation obligatoire en équipe (analyse du miroir avec 
l’équipe éducative, analyse des causes-racines avec l’équipe éducative, identification des initiatives et rédaction des plans de pilotage). Ces 
trois journées de formation obligatoire s’inscrivent dans le cadre de la convention de formation qui est conclue entre la direction (pour son 
équipe pédagogique et éducative) et le conseiller du CECP qui assure ces formations ;  

• Veiller à ce que la direction et son équipe lui présente le diagnostic et les objectifs spécifiques contribuant aux objectifs d’amélioration y 
afférents afin de récolter son point de vue ; 

 • Prendre connaissance du diagnostic et valider les objectifs spécifiques sélectionnés. Il actualise, le cas échéant, les lignes directrices en 
adéquation avec les résultats du diagnostic ; 

 • Veille à ce que le référent-pilotage prenne connaissance du diagnostic et actualise, le cas échéant, les lignes directrices en adéquation avec 
les résultats du diagnostic ;  

• Veiller à ce que le référent-pilotage soutienne la planification et le phasage des stratégies ;  

• Partager son point de vue avec le référent-pilotage sur le projet de plan de pilotage ;  

• Veiller à ce que la direction d’école présente le plan de pilotage approuvé au CECP ;  

• Veiller à ce que la direction d’école et son équipe de soutien procèdent à une autoévaluation trimestrielle de l’avancement opérationnel des 
stratégies et communiquent (vis-à-vis de l’équipe pédagogique et éducative, des parents, des élèves et d’acteurs extérieurs) ; 

• Veiller à ce que la direction et son équipe de soutien procèdent à l’évaluation et à la présentation du degré de réalisation des objectifs 
spécifiques et des stratégies et procèdent à l’évaluation des modalités de travail mises en œuvre ; 

 • Prendre connaissance de l’auto-évaluation annuelle et du degré de réalisation des objectifs spécifiques ; 

 • Veiller à ce que la direction et son équipe de soutien procèdent à l’actualisation des stratégies et des modalités de travail sur base de l’auto-
évaluation et de ses recommandations ;  
 
Considérant qu’en outre, le CECP s’engage à informer régulièrement le PO quant au degré de mise en œuvre du dispositif d’accompagnement 
et de suivi réservé à son équipe et à organiser annuellement quatre dispositifs d’intervision à destination des représentants du PO ou du 
référent pilotage ;  
 
Considérant qu’il est important que tous les acteurs du plan de pilotage soient entourés par des professionnels pouvant les aider à mener à 
bien cette tâche ;  
 
Considérant que le Pouvoir organisateur dispose d'un subside complémentaire (60 € par élève en lieu et place de 20 € pour les écoles de + de 
180 élèves) ;  
 
Par ces motifs ; 
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Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité: 
 
D’ADOPTER la convention proposée par le Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces. Elle prend cours à la date de sa signature 
et couvre toute la période d’élaboration du plan de pilotage et de mise en œuvre du contrat d’objectifs. 
 
DE DESIGNER  Mme HILBERT Emmanuelle, employée administrative attachée à la Direction de l’école communale de Rendeux, en tant que 
référent PO. 
 
DE CHARGER le Collège communal de l’exécution de la présente.  
 
Remarques  
 
Monsieur Cornet Albert ose espérer que le pacte d’excellence permettra aux élèves de s’épanouir mais insiste sur le fait que c’est l’engagement 
des acteurs et leur implication qui fera avancer les choses 
 

PERSONNEL  

 
28. Examen et approbation de la décision de procéder à l’engagement d’étudiants durant l’été 2020. 
 
Le Conseil, 
 
Vu la nouvelle loi communale et le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu les différentes législations applicables en la matière ; 
 
Considérant que le personnel communal prend généralement une partie de ses congés annuels au mois de juillet et août ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement de personnel en congé afin d’assurer la continuité des services aux citoyens ; 
 
Considérant que l’impact financier a été estimé et budgétisé ; 
 
Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 26 février 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Directrice financière annexé à la présente délibération ; 
 
Vu l’avis des organisations syndicales représentatives ; 
 
Considérant que la délibération susmentionnée est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Sur proposition du Collège ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 

1. De lancer la procédure d’engagement, sous contrat d’occupation d’étudiants, de 20 jeunes répartis comme suit : 
 Juillet Août 
Ecole 4 4 
Voiries 1 1 
Cimetières 1 1 
Forêts 4 2 
Administration 1 
 

2. En fonction des travaux à réaliser, le Collège procèdera à des engagements supplémentaires si nécessaire. 
 

3. D’arrêter les conditions d’engagement comme suit : 
a) Etre âgé de minimum 16 ans et avoir réussi sa deuxième rénovée (avant son premier jour de travail) ; 
b) Au cas où l’étudiant est encore mineur, les parents ou le tuteur doivent contresigner la demande et le contrat de travail ; 
c) Les inscriptions doivent être introduites pour le 29 mai 2020 – Administration communale de Rendeux – Rue de Hotton, 1 à 6987 

Rendeux.  
 

4. De fixer les conditions pécuniaires suivantes : 
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Age % Salaire mensuel 

21 + 100 1.593,81 € 

20 94 1.498,18 € 

19 88 1.402,55 € 

18 82 1.306,92 € 

17 76 1.211,30 € 

16 70 1.115,67 € 

 
 
Remarques 
Monsieur Depierreux s’étonne du nombre d’étudiants pour l’école 
Mme Carlier Audrey précise qu’il s’agit d’un nettoyage de fond en comble et de travaux de peinture 
Monsieur le Bourgmestre précise que c’est sous réserve de l’évolution de la crise actuelle 
Monsieur Sonet demande s’il s’agit d’étudiants du supérieur ? 
Monsieur le Bourgmestre précise qu’ils peuvent postuler à partir de 16 ans 
Madame Carlier précise que la commune ne prend qu’un étudiant par famille 
 
 

FABRIQUES D’EGLISES  

 
29. Notification de la modification du Conseil de Fabrique d’Eglise de Rendeux-Bas. 
 
Le Conseil prend acte de la modification du Conseil de fabrique d’Eglise de Rendeux-Bas :  
Mme RINGLET Jocelyne occupera le poste de secrétaire en lieu et place de Mme BOURDOUX Pascale. 
 
 

SECURITE  

 
30. Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre. 
 
Le Conseil, à l’unanimité prend connaissance : 
 
1. Des autorisations de chantier suivantes : 
 

• 1 : Branchement VOO Rue Golette 16A 

• 2 : Raccordement ORES Rue Prés Brondés 11 à Magoster 

• 3 : Raccordement SWDE Route de Soy 17B à Trinal 

• 4 : Contrat ORES, Proximus, VOO, SPW 

• 5 : Prestations de voiries - Idélux 

• 6 : Renouvellement de câbles HT pour le compte d’ORES au bois d’Arlogne. 

• 7 : Raccordement (ORES) Rue du château n°2 A à Rendeux-haut 

• 8 : Contrat d’entretien éclairage et signalisation lumineuse 01.03.03-16C84 – LEDSPWLX (ORES) « poteau accidenté, petits travaux, 
réparation de câbles, fuites de gaz, …  

• 9 : Curage et inspection télévisée de tuyaux à Devantave . 

• 10 : Réparation-câble-VOO, rue de l’Ourthe n°22 à 6987 Rendeux 

• 11 : élagage et abattage d’arbres sur la RN 833 à hauteur de la station d’épuration entre Rendeux et Hotton. 
 

2. De l’ordonnance du Bourgmestre suivante : 
 

• Mesures de sécurité sur le territoire communal. Fermeture des hébergements touristiques (gîtes, chambres d’hôtes, campings, meublés 
de vacances, …) 

 
3. Des arrêtés du Bourgmestre suivants : 
 

• 1. Sainte Agathe à Beffe – du 31/01 au 02/02 

• 2. Ardenne Challenge – 16/04 

• 3. Grand feu à Warisy – 07/03 

• 4. Abattage d’un arbre dangereux à Gênes 

• 5. Démolition d’un hangar dangereux à Gênes 

• 6. Fermeture des espaces de détente : René Moureau à Marcourt et Arboretum Robert Lenoir à Bardonwez 
 

TUTELLE  

 
31. Notification des décisions de l’autorité de tutelle. 
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Le Conseil prend connaissance des décisions de l’autorité de tutelle suivantes : 
 

AUTORITE DE TUTELLE OBJET DATE DE LA NOTIFICATION 

Gouverneur de la Province du Luxembourg Budget de la zone de police 08.01.2020 

Gouverneur de la Province du Luxembourg Budget de la zone de secours 27.01.2020 

Gouvernement Wallon Nettoyage des locaux et vitres 
bâtiments communaux et CPAS 

17.01.2020 

Gouvernement Wallon Décision de ne pas prélever la taxe 
carrière 

05.03.2020 

Gouvernement Wallon Acquisition d’un logiciel de gestion 
des délibérations 

16.03.2020 

Gouvernement Wallon Approbation composition CLDR 18.03.2020 

 
 

GRADES LEGAUX  

 
32. Statut pécuniaire des grades légaux – modification. 
 
Le Conseil communal,  
 
Revu sa délibération du 23 octobre 2013 fixant le statut pécuniaire du Secrétaire communal ;  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement ses articles L1124-6, L1124-8, 3° et L1124-35 ;  
 
Vu la circulaire du 16/12/2013 relative à la réforme du statut des titulaires de grades légaux ; 
 
Attendu que, dans les communes de petites tailles, la charge de travail et de responsabilité du Directeur général, ne bénéficiant pas d’un staff 
de personnel comme dans les communes de plus grande importance, est considérable ; 
 
Vu la complexité croissante dans toutes les matières communales ; 
 
Considérant le décret du 19.07.2018 portant entre autres sur la valorisation des années d’ancienneté du privé pour les Directeurs généraux ; 
 
Considérant que ce décret s’applique uniquement aux recrutements de directeurs effectués après l’entrée en vigueur du présent décret ; 
 
Considérant que le personnel communal, quant à lui, bénéficie d’une valorisation d’un maximum de 10 ans d’ancienneté utile ; 
 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune/CPAS du 12.02.2020 ;  
 
Vu l’avis des organisations syndicales ;  
 
Vu l’avis de légalité rendu par le Directeur financier en application de l’article L1124-40, § 1er du CDLD ;  
 
Attendu qu'il est fait application de principe de l'échelle barémique fixée à l'article 1124-6 du Code précité ;  
 
Attendu que les crédits budgétaires sont prévus au budget 2020 ;  
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
Décide par 10 voix pour et 1 abstention  
 
Article 1er :  
Le statut pécuniaire du Directeur général est fixé comme suit, sur base de l'amplitude d'échelle en 20 ans :  
 
• Catégorie de Commune : 1 (10.000 habitants et moins)  
• Echelle Minimum : 34.000,00 €  
• Echelle Maximum : 48.000,00 €  
• Amplitude : 20 années, soit 20 annales de 700 € 
L'échelle de traitement est rattachée à l'indice pivot 138,01.  
 
Article 2 :  
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La présente délibération produit ses effets à partir du 1er janvier 2020. 
   
Article 3 :  
La présente délibération sera transmise pour approbation à l'Autorité de tutelle.  
 
Remarques 
Monsieur le Bourgmestre remercie Mme la Directrice générale pour son travail. Il rappelle que ce point a fait l’objet d’une concertation 
préalable entre la majorité et la minorité. 
Monsieur Sonet s’abstient par principe, il comprend les revendications de Mme Noël mais met en avant une « situation de confort » des 
fonctionnaires communaux. 
 

DIVERS  

 
Monsieur le Bourgmestre remercie Monsieur Christian Antoine et Mme Marie-France Collet pour leur travail et leur souhaite une belle pension. 
Le Conseil se joint unanimement à Monsieur le Bourgmestre. 
 
Monsieur Cornet : demande s’il a reçu une pétition du Dr Lejeune, pour l’entretien de la voirie rue des Tailles – où en est ce dossier ? –  
Monsieur le Bourgmestre précise qu’il ne s’agit pas d’une priorité pour l’instant – Monsieur le Bourgmestre a été très pris avec la crise actuelle. 
 
Monsieur Cornet demande s’il ne serait pas possible de faire des petits entretiens. 
 
Monsieur Cornet remercie le conseil d’avoir la possibilité d’obtenir la version numérique des PV du Collège et souhaite savoir s’il sera possible 
de continuer à les recevoir de façon numérique après la crise. Mme la Directrice générale répond par l’affirmative. 
 
Mme Carole Raskin évoque les difficultés financières auxquelles la commune, les indépendants, les entreprises et les citoyens doivent faire 
face suite à la crise du Covid 19 et demande si quelque chose est prévu pour les aider. 
 
Monsieur Louis Philippe Collin précise qu’une étude est en cours actuellement, que de choses seront mises en place prochainement. Ces points 
seront discutés lors d’un prochain Conseil. 
 
Monsieur Dominique Sonet reproche le fait qu’une entreprise extérieure ait été désignée pour le marché de fourniture de fleurs à la commune. 
 
Monsieur le Bourgmestre rappelle que nous sommes liés aux règles des marchés publics. 
 
Monsieur Dominique Sonet regrette la coupe d’arbre non loin de la Croix Borremans. Monsieur le Bourgmestre se renseigne. 
 
 
 
L’ordre du jour étant totalement épuisé, la séance est levée à 22h50 par Monsieur le Président. 
 
  

PAR LE CONSEIL : 
 

 La Directrice générale,  Le Bourgmestre,  
 
 

 NOEL Marylène  LERUSSE Cédric  
 
 

 


